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Prologue 

Ce premier Bilan mondial de l’action menée en vue de réduire les risques de catastrophe, outre qu’il passe 
en revue et analyse de manière approfondie les catastrophes naturelles qui menacent l’humanité, présente 
de nouvelles données impressionnantes sur l’augmentation des risques, les zones concernées et les facteurs 
qui entrent en jeu. Les risques sont fortement concentrés dans les pays à revenu faible ou intermédiaire et 
particulièrement ressentis par les populations des zones rurales pauvres et des bidonvilles. Mais il va sans 
dire que les pays riches ne sont pas à l’abri, comme nous l’ont si tragiquement rappelé les feux de brousse 
survenus en Australie au début de l’année. De fait, les risques de catastrophe touchent chaque femme, 
chaque homme et chaque enfant de la planète.

Fondé sur des études minutieuses, le Bilan mondial préconise que les pratiques de développement 
soient radicalement transformées et l’accent résolument mis sur la résilience et la planification en vue 
des catastrophes. Inondations, sécheresses, tempêtes, séismes, incendies et autres phénomènes, lorsqu’ils 
se conjuguent à des « facteurs de risque » tels que l’accroissement de l’urbanisation, l’insuffisance de la 
gouvernance urbaine, la précarité des moyens de subsistance des populations rurales et la dégradation des 
écosystèmes, peuvent entraîner d’immenses souffrances et des pertes économiques écrasantes. Les risques 
posés par les changements climatiques et la hausse du niveau des océans ont d’autres implications sérieuses 
pour la vie que nous mènerons dans un avenir proche.

Si nous ne pouvons empêcher des phénomènes naturels tels que séismes et cyclones de se produire, 
nous pouvons en limiter les effets. L’ampleur des catastrophes, quelles qu’elles soient, est étroitement liée aux 
décisions que les citoyens et les pouvoirs publics ont prises –- ou n’ont pas prises – avant l’événement. La 
seule solution est de réduire les risques à titre préventif. Les mécanismes qui n’interviennent qu’ après coup, 
aussi bien pensés et efficaces soient-ils, ne sont jamais suffisants.

Les progrès actuels sont insuffisants pour que nous puissions atteindre, d’ici à 2015, la réduction 
considérable des pertes dues aux catastrophes prévue par le Cadre d’action de Hyogo et les objectifs du 
Millénaire pour le développement. Heureusement, nous savons que faire. Le Bilan mondial, qui est le fruit 
d’une collaboration remarquable des entités du système de la Stratégie internationale de prévention des 
catastrophes, recense tout un éventail de mesures essentielles et présente des données convaincantes qui 
montrent qu’investir dans la réduction des risques de catastrophe  est un moyen économique de protéger les 
acquis du développement,  faire reculer la pauvreté et  favoriser l’adaptation aux changements climatiques. Je 
le recommande à l’attention des décideurs et de tous ceux qui œuvrent à bâtir un monde plus sûr. 

Ban Ki-moon
Secrétaire général des Nations Unies
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Les efforts de développement sont soumis à des 
risques croissants. Économie mondiale chancelante, 
insécurité alimentaire et énergétique, conflits, 
changements climatiques mondiaux, écosystèmes 
sur le déclin, pauvreté extrême et menace de 
pandémies sont parmi les facteurs qui entravent 
le progrès vers un meilleur bien-être social et une 
plus grande stabilité économique dans bon nombre 
de pays en développement. Comme nous l’a une 
fois de plus rappelé une série de calamités en 2008, 
les risques de catastrophe associés aux cyclones 
tropicaux, aux inondations, aux tremblements de 
terre, aux sécheresses et autres aléas naturels sont 
un élément critique de cette myriade de menaces 
interdépendantes et représentent un défi crucial 
pour le développement. 

Le Bilan mondial 2009 sur la réduction des 
risques de catastrophe se concentre sur ce défi. Il met 
en évidence les risques de catastrophe, analyse leurs 
causes et leurs effets, montre qu’il est possible de 
lutter contre ces causes et recommande des moyens 
pour le faire. Le message au cœur du Bilan est que 
la réduction des risques de catastrophe peut fournir 
le moyen de faire reculer la pauvreté, sauvegarder 
le développement et favoriser l’adaptation aux 
changements climatiques et qu’elle peut avoir des 
effets bénéfiques sur la stabilité et sur la pérennité du 
monde au sens large. 

Le Bilan mondial 2009 sur la réduction des 
risques de catastrophe est la première évaluation 
mondiale biennale de la réduction des risques de 
catastrophe préparée dans le contexte de la Stratégie 
internationale de prévention des catastrophes 
(SIPC). La SIPC, lancée en 2000, sert de cadre 
pour coordonner les actions menées pour réduire les 
risques de catastrophe aux niveaux local, national, 
régional et international. Le Cadre d’action de 
Hyogo (CAH), approuvé par les États membres 
des Nations Unies lors de la Conférence mondiale 
sur la prévention des risques à Kobe, au Japon, en 
2005, a engagé tous les pays à déployer des efforts 
importants pour réduire leurs risques de catastrophe 
d’ici à 2015. On espère que ce Bilan contribuera 
à attirer l’attention internationale sur le problème 
des risques de catastrophe et à renforcer le soutien 
politique et économique envers la réduction des 

Préface 

risques de catastrophe et l’engagement dans ce sens.
Le Bilan est axé sur le corrélat entre les risques 

de catastrophe et la pauvreté, dans le contexte des 
changements climatiques à l’échelle mondiale. 
Tant le risque de mortalité que le risque de pertes 
économiques sont fortement concentrés dans les 
pays en développement et affectent les pauvres 
de ces pays d’une manière disproportionnée. Les 
impacts des catastrophes ont des effets négatifs et 
de longue durée sur la pauvreté et le développement 
humain qui fragilisent la réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD). 
Ce Bilan identifie des facteurs de risque sous-
jacents, tels que la précarité des moyens de 
subsistance des populations rurales, l’insuffisance 
de la de gouvernance urbaine et la dégradation 
des écosystèmes, qui établissent des liens entre les 
risques de catastrophe et la pauvreté. Il révèle aussi 
en quoi les changements climatiques accroissent 
l’iniquité de la distribution sociale et territoriale 
du risque en augmentant les dangers auxquels sont 
confrontés les pauvres et en exacerbant la pauvreté. 

Le Bilan plaide en faveur de l’adoption 
urgente d’un nouveau paradigme en matière de 
réduction des risques de catastrophe. Les progrès 
actuels dans la mise en œuvre du CAH ne sont pas 
suffisants pour s’attaquer aux facteurs de risque sous-
jacents et à la traduction des effets des catastrophes 
en produits de la pauvreté. Les efforts déployés pour 
réduire les risques de catastrophe, faire reculer la 
pauvreté et favoriser l’adaptation aux changements 
climatiques sont mal coordonnés. Dans le même 
temps, néanmoins, il existe des approches et des 
outils novateurs dans des domaines comme la 
gouvernance urbaine, la gestion des écosystèmes, les 
moyens de subsistance ruraux durables, le transfert 
des risques ainsi que des approches aux niveaux local 
et communautaire qui sont appliqués de manière 
inédite dans différents secteurs à travers les pays 
en développement. Le défi identifié par le Bilan 
consiste à associer et à cibler les cadres d’orientation 
et de gouvernance en matière de réduction des 
risques de catastrophe, diminution de la pauvreté 
et adaptation aux changements climatiques d’une 
manière qui soit susceptible d’intégrer ces approches 
locales et sectorielles dans les programmes et 
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projets classiques. Non seulement cela facilitera 
la réalisation du CAH, cela contribuera aussi à 
la réduction de la pauvreté et à la réalisation des 
OMD. Il est aussi important de souligner que 
cela permettra de donner aux pays les moyens de 
s’adapter aux changements climatiques mondiaux. 

Le Bilan mondial 2009 sur la réduction des 
risques de catastrophe est le fruit d’une collaboration 
entre les entités du système de la SIPC. Le rapport 
a été préparé et coordonné par l’ONU/SIPC en 
partenariat avec le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), la Banque 
mondiale, le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), l’Organisation 
météorologique mondiale (OMM), l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture (UNESCO), le Consortium ProVention, 
des institutions régionales intergouvernementales 
et techniques, des gouvernements nationaux, des 
réseaux de la société civile, des instituts universitaires 
et beaucoup d’autres partenaires du système de la 
SIPC. Un certain nombre d’activités menées en 
parallèle, entreprises sur une période de 18 mois, 
ont contribué au Bilan :

Une analyse mondiale des risques de catastrophe ��

a été entreprise ; elle a mobilisé un effort 
mondial important d’un grand nombre 
d’instituts scientifiques et techniques. Des 
innovations méthodologiques de premier 
plan ont permis de caractériser de manière 
plus précise les risques de pertes humaines et 
économiques pour des aléas naturels tels que 
les inondations, les cyclones tropicaux et les 
glissements de terrain, d’identifier les principaux 
facteurs de risque et les tendances émergentes 
et de commencer à caractériser la résilience 
économique. Chaque méthode de modélisation 
des aléas a été passée en revue par un groupe de 
scientifiques internationaux. 
De même, une analyse des risques de catastrophe ��

au niveau local a été entreprise sur la base d’un 
vaste effort concerté déployé par un grand 
nombre d’institutions afin de compiler, mettre 
à jour et valider les statistiques issues de bases 
de données nationales sur les catastrophes 
dans 12 pays. Cette analyse a fait ressortir des 
tendances et des schémas de risques extensifs de 
catastrophe, qui affectent de vastes zones et se 
manifestent comme des pertes fréquentes mais 

d’une intensité relativement faible. En outre, 
des recherches empiriques ont été menées afin 
d’examiner les interactions entre les risques de 
catastrophe et la pauvreté au niveau local et à 
celui des ménages. 
Des instituts de recherche internationaux ��

spécialisés ont été chargés de produire une 
série de dossiers qui ont servi de base à une 
analyse des facteurs de risque sous-jacents 
qui configurent le corrélat entre les risques de 
catastrophe et la pauvreté, dans les contextes 
ruraux comme urbains. 
Un examen des progrès réalisés dans la mise en ��

œuvre du CAH a été mené à bien dans 62 pays 
(recensés fin février 2009) par rapport à 22 
indicateurs génériques et 5 niveaux de référence, 
à partir d’un outil en ligne de « suivi de la mise 
en œuvre du CAH ». Des examens thématiques 
des pratiques ont également été préparés 
pour le Bilan concernant les systèmes d’alerte 
précoce, les mécanismes financiers, les approches 
communautaires et locales, la réduction des 
risques de catastrophe en milieu urbain, la 
gestion de l’environnement, la gouvernance 
de la réduction des risques de catastrophe, 
l’adaptation aux changements climatiques et 
les moyens de subsistance durables. D’autres 
partenaires ont fourni des études de cas et réalisé 
des examens pratiques sur une vaste gamme de 
domaines concrets de réduction des risques de 
catastrophe. Ce processus d’examen a mis en 
évidence les progrès accomplis par rapport à 
la mise en œuvre du CAH mais aussi tout un 
éventail d’approches et de pratiques inédites qui 
s’attaquent aux facteurs de risque sous-jacents. 

Le Bilan a été rédigé pour servir de document 
de référence lors de la deuxième session de la 
Plate-forme mondiale pour la réduction des risques 
de catastrophe qui se tiendra à Genève du 16 au 
19 juin 2009. À ce titre, il s’adresse avant tout à 
des décideurs nationaux dans les pays sujets aux 
catastrophes et aux organisations internationales et 
régionales qui soutiennent ces pays. 

Si le Bilan aborde le lien qui existe entre les 
risques de catastrophe et la pauvreté dans le contexte 
des changements climatiques, son thème premier 
reste la réduction des risques de catastrophe. Il 
n’a pas été possible de fournir un examen détaillé 
des politiques générales, des recherches et des 
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Preámbulo 

pratiques en matière de réduction de la pauvreté 
et d’adaptation aux changements climatiques ; 
ce n’était d’ailleurs pas l’intention. Néanmoins, 
la réduction des risques de catastrophe est un 
paradigme clé qui permet de s’attaquer à la fois à 
la réduction de la pauvreté et à l’adaptation aux 
changements climatiques. L’un des messages pivots 
de ce Bilan est qu’en s’attaquant aux facteurs sous-
jacents de risque de catastrophe, il est possible de 
réduire la pauvreté et de s’adapter aux changements 
climatiques. 

Le Bilan s’appuie sur les cadres conceptuels 
et la terminologie élaborés au fil des ans par 
la communauté de la réduction des risques de 
catastrophe. Ce point est important sachant que les 
communautés de la réduction de la pauvreté et du 
changement climatique attribuent des significations 
différentes à des termes comme aléas, vulnérabilité, 
risque et atténuation. Sauf indication contraire, 
la terminologie employée dans ce Bilan est celle 
qui figure dans un glossaire récemment publié par 
l’ONU/SIPC1. Le Bilan est présenté dans trois 
formats différents pour répondre à des publics 
divers : 

Un bref document intitulé Résumé et 
recommandations fournit un tour d’horizon des 
principales conclusions et recommandations du 
Bilan à l’intention des gouvernements nationaux, 
des organisations régionales et internationales ainsi 
qu’à celle des décideurs de la société civile et du 
secteur privé. 

Le corps du Bilan s’articule autour de sept 
chapitres et fournit des informations techniques 
destinées aux décideurs, aux professionnels et aux 
chercheurs du domaine de la réduction des risques 
de catastrophe :

Le Chapitre 1 – �� Le défi mondial : risques de 
catastrophe, pauvreté et changements climatiques 
fait un tour d’horizon des principaux enjeux 
politiques abordés dans le rapport.
Le Chapitre 2 – �� Risques de catastrophe à l’échelle 
mondiale : schémas, tendances et facteurs présente 
les conclusions de l’analyse des risques à l’échelle 
mondiale. 
Le Chapitre 3 – �� Déconstruction des catastrophes : 
schémas de risques et tendances de la pauvreté au 
niveau local présente une analyse des données 
sur les catastrophes et sur la pauvreté au niveau 
national. 

Le Chapitre 4 – �� Au cœur de la question : les 
facteurs de risque sous-jacents analyse le rôle 
que la précarité des moyens de subsistance 
des populations rurales, l’insuffisance de la 
gouvernance urbaine, la dégradation des 
écosystèmes et les changements climatiques 
mondiaux jouent dans la configuration du risque 
de catastrophe. 
Le Chapitre 5 – �� Examen des progrès accomplis 
dans la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo 
présente une vue d’ensemble et une analyse des 
rapports d’avancement préparés par les pays, 
une étude documentaire de l’intégration de 
la réduction des risques de catastrophe dans 
les stratégies de réduction de la pauvreté et 
les politiques d’adaptation aux changements 
climatiques et un examen des progrès accomplis 
dans des domaines thématiques comme l’alerte 
précoce. 
Le Chapitre 6 – �� Comment aborder les facteurs 
de risque sous-jacents identifie et examine les 
meilleures pratiques pour aborder le lien entre les 
risques de catastrophe et la pauvreté, notamment 
la bonne gouvernance urbaine et locale, le 
renforcement des moyens de subsistance des 
populations rurales, la gestion des écosystèmes, 
les mécanismes financiers novateurs et la 
réduction des risques de catastrophe aux niveaux 
local et communautaire. 
Le Chapitre 7 – �� Investir aujourd’hui pour des 
lendemains plus sûrs présente les conclusions et 
les recommandations du Bilan. 

Une série d’Annexes, ainsi que des documents 
d’information commandités pour le Bilan, sont 
disponibles sur le cédérom d’accompagnement 
et peuvent être téléchargés depuis le site 
PreventionWeb2. Ces documents s’adressent 
particulièrement aux spécialistes qui souhaitent 
examiner de façon plus fouillée les questions 
abordées dans ce rapport. Les données quantitatives 
utilisées pour produire le Bilan sont également 
disponibles à partir d’une plateforme mondiale de 
données sur les risques sur le site PreventionWeb et 
permettent aux chercheurs d’effectuer leurs propres 
analyses. Il est espéré que cette initiative encouragera 
de nouvelles recherches novatrices dont les résultats 
seront à leur tour intégrés dans de prochaines 
éditions du Bilan mondial sur la réduction des 
risques de catastrophe de la SIPC.
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S’il est vrai qu’un volume considérable 
de données a été réuni pour appuyer les 
recommandations du Bilan, il convient aussi de 
souligner les domaines qui n’ont pas été abordés. 
Des contraintes en termes de données et de 
méthodologie n’ont pas permis la modélisation du 
risque de sécheresse et ont empêché de caractériser 
suffisamment les pertes dans le secteur agricole et 
les zones rurales. Les données qualitatives tirées 
des études de cas et les résultats des micro-études 
empiriques sur les interactions entre les risques 
de catastrophe et la pauvreté fournissent un 
aperçu des effets de la sécheresse sur les moyens de 
subsistance des populations rurales. Toutefois, le 
risque de sécheresse est un grand absent du rapport, 
notamment pour des régions comme l’Afrique 
subsaharienne, où il est associé à des impacts 
considérables liés aux catastrophes et où il a de 
profonds effets sur la pauvreté. 

Les contraintes statistiques limitent aussi la 
pertinence globale et la représentativité générale 
de l’analyse des risques de catastrophe et de la 
pauvreté au niveau local. Les progrès réalisés 
dans la compilation des données nationales sur 
les pertes enregistrées lors de catastrophes se sont 
essentiellement limités à l’Asie, l’Amérique latine 
et les Caraïbes. De même, dans la plupart des pays, 
les données relatives à la pauvreté qui comprennent 
des modules sur les aléas naturels assortis d’un 
bon niveau de précision à l’échelle locale ne sont 
que rarement disponibles. De ce fait, les données 
empiriques qui relient les risques de catastrophe à 
la pauvreté se limitent à des micro-études émanant 
de quelques pays désignés. Si ces données en elles-
mêmes sont convaincantes, elles n’existent pas en 

quantité suffisante pour permettre de générer des 
conclusions comparables entre les pays et régions.

L’examen des progrès réalisés dans la mise 
en œuvre du CAH se fonde sur les informations 
fournies par les gouvernements nationaux, en 
principe par l’intermédiaire de l’organisation ou 
du point focal chargé de la réduction des risques 
de catastrophe. Dans cet exercice, il n’a pas été 
possible de passer en revue de façon systématique les 
progrès accomplis par les organisations régionales 
ou internationales ou par d’autres parties prenantes 
nationales, telles que le secteur privé ou la société 
civile. Les résultats ne brossent donc pas un tableau 
complet des progrès accomplis dans chacun des 
domaines prioritaires du CAH. 

Pour finir, ce Bilan est axé sur le lien entre 
les risques de catastrophe et la pauvreté, dans le 
contexte des changements climatiques à l’échelle 
mondiale. Il n’aborde pas en détail les questions liées 
aux risques de catastrophe dans d’autres secteurs 
du développement comme la santé, l’éducation, le 
transport et l’énergie. 

Il est espéré que la publication de ce Bilan 
stimulera une meilleure collecte des données et de 
nouvelles recherches qui permettront de combler ces 
lacunes dans les éditions futures du Bilan mondial de 
la SIPC sur la réduction des risques de catastrophe.

Notes
1 ONU/SIPC, 2009

2 www.preventionweb.net/gar09
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Le rapport intitulé Réduction des risques de catastrophe : 
bilan mondial 2009 est le premier d’une série de rapports 
biennaux du système de la Stratégie internationale de 
prévention des catastrophes (SIPC). Ce Bilan est le fruit 
d’une collaboration multipartite entre un grand nombre 
de partenaires du système de la SIPC qui a débuté en 
juillet 2007. 

L’élaboration du Bilan a été coordonnée par la 
SIPC/ONU en collaboration avec la Banque mondiale, 
le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD), le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), le Consortium ProVention, 
l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO). 

La facilitation régionale a également bénéficié 
du concours d’un certain nombre d’organisations 
intergouvernementales et de centres spécialisés : l’Union 
africaine (UA), l’Association des nations d’Asie du 
Sud-Est (ANASE), la Caribbean Disaster Emergency 
Response Agency (CDERA), le Centro de Coordinación 
para la Prevención de Desastres Naturales en América 
Central (CEPREDENAC), la Ligue des États arabes, 
l’Organisation des États américains, la Pacific Islands 
Applied Geoscience Commission (SOPAC), l’Apoyo 
a la Prevención de Desastres en la Comunidad Andina 
(PREDECAN) au nom du Comité Andino para la 
Prevención y Atención de Desastres (CAPRADE)  
et l’Association sud-asiatique pour la coopération 
régionale (ASACR). À la fin de février 2009, plus de  
62 gouvernements nationaux avaient préparé des 
rapports d’avancement sur la mise en œuvre du Cadre 
d’action de Hyogo (CAH)1. 

Le Royaume de Bahreïn, le Dispositif mondial de 
réduction des effets des catastrophes et de relèvement 
(GFDRR), le PNUD, le PNUE, le gouvernement de 
Norvège, le gouvernement de Suisse, le Consortium 
ProVention et la Gesellschaft für Technische Zusammen-
arbeit (Coopération technique allemande) (GTZ) ont 
apporté un concours financier qui a contribué à mener 
à bien la réalisation de ce premier Bilan mondial biennal 
sur la réduction des risques de catastrophe. 

Aux rangs des institutions ayant collaboré à ce bilan 
figurent : le Centro de Estudios Sociales y Ambientales 
(CENTRO), Argentine ; l’Institut de la Terre de 
l’Université de Columbia ; la Corporación Observatorio 
Sismológico del Sur-Occidente (OSSO), Colombie ; 
l’Observatoire des inondations de Dartmouth ; Duryog 
Nivaran ; le Rural Development Policy Institute, 
Pakistan ; le Cluster de relèvement rapide du Comité 
permanent inter-agences (IASC) ; la Plate-forme 
internationale de remise en état et de relèvement 
(IRP) ; Earthquakes and Megacities Initiative (EMI) ; 
la Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales 

Remerciements

(FLACSO) ; l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) ; le Centre mondial 
de surveillance des incendies ; le Grupo de Análisis para 
el Desarrollo, Pérou ; la Gesellschaft für Technische 
Zusammenarbeit (GTZ) ; l’Institute of Development 
Studies (IDS), Royaume-Uni ; la Commission 
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